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le crains, p: 
ans 
le bane des accusés. 
représentants du Ministè Public ont encore 


danger, du fait qu'ils ont, a maintes reprises (ré 


пайд inaie 


les affecte tous. 


du Ministère Public, qui rend plus difficile 
culpabilité individ 18118 apyertient aussi 
accuses KBIJZL et JODL sont traités en frères 
: un réquisitoire coumun du ministère Public britanni- 
réquisitoire commun du Ministère Public français. En- 
nts du Ministères Publie soviétique Russe 
Sur tout le banc des 


peu des coupables individuels. 
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difficile 1! Lt 
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la culpabili 


individu. 
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sort dé illions da'8 
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pour 


autra ant indivis 
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concertÜ'" avait toutefois 
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partie 
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insi qu'aux yeux 
it renfor- 
politique inté- 


KK 


interruption. 





UI I 


296 - 


part à aucune des ranifestations où 
son programm. lut que des passages 
a de HITLER "Mein Kampf", l'évanzi au Nationsl-Socia- 
Ge 


emeura un hoïre sans 


enáarnces qui l'écartoient de du parti, 
avec les traditions de la visille 


d'officiers dont il 


Sortait. Libéral dans son for intéris 


ar, il éprouvait peu de 


pathie pour le National-Socialisme, et ал denors sa quali. 
té d'officiar lui Gerlisait d'appartenir au parti, ou die 


Q Se 


ane activité politi. 


ere Public, c'es 


le Plan Concerts et a été 1! 


t le Parti 


"Instrument de Cohé 


st disons, 


début de la 


part les officiers, que 


Visites do service au Miniater: 





1! écart du N. Da Le Ka: 


a un certain point 


me plus tard st 


a la fin, 


son plus grand souci était 


le danger des intluences qu'exergait le parti sur la 


JODL fit tout ca qui était en 


rent" des SS qui 


pour em Oé 


(procès-verbal allen. 


neralobs 
znait, 
уоп Reichenau, 


von RAI ITM 
von Bri VUOLL SU, 


Consapirs 


COS Car S 


'aills 


urs, JODL 


^anions aes cons 


pirat bt 


ent de HITLER lui 


en février 1938, ni a la sance 


m 7 1 r A 
CSLLS au 22 


août 1939. 


poqae-là, JODL était 


vo;leisnt devenir 


avec Les 


Circons 


Et ce n'est раа 


pouvoir 


une Wehrrscht, 


aa T^ anti bdmnse ف‎ F 
а Trontièras a HIMMLER 


et il écrit trior 


4 s А ° 
ч du È ma 
ALSParlrion 


ге On 


Général non-po. 


d'uns façon 
nation: ocialist 


li D 1K ss S 


tances surait 


13^ ^ л c ps 
aucuns TI S AL es 


réunions 

> novembre 1937 (le 
inconnu) ni a 

du 23 rai 1939, 


$tonnant 
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petite personnalité pour Être convoquéeà de tel 


, 


les réunions oü l'on décidait du sort du pays ; on ne conspire 
pas avec un lieutenant-colonel ou avec un colonel d'Etat-Mas 
Jor, on lui dit simplement ce qu'il doit faire, et en ce qui 
le concerne, la question est réglées, 


Mais la preuve la plus irréfutable que JODL n'a 


++ 


cre part aun plan concerté pour déclencher une 


44 


Sion, c'est son absence, naue de 10 mois, précisérent 


En octobre 1938, JODL quitta l'O.K.W. et fut transfér 


d'artillerie 


8a propre initiative 


GERT 


y 3139372 Q 157 
troupes X 2 


projet, il déplaçait la masse des forces a 


vers le cintre du Reich, саг justerent il ne pouvait voi 


adversaires üéterminé contre lequel il y aurait lieu de 


uns marche préporatoire (procès-verbal 


Ex2cts спі un an 
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conspiration tendant à une guerre d'agression faisait un tra- 
vail d'Stat-major purement défensif. St bien qu'il sut exacte- 
ment que dans le cas d'une guerre il devrait rentrer à Berlin 
cette éventualité lui paraissait si lointaine qu'il déménagea 
à Vienne avec tout son mobilier, Incore plus: comme il désirait 
se soustraire enfin à un travail de bureau, il se fit promet- 
tre la division de montagne à Reichenhall pour le ler Octobre 
1939. Enfin, en juillet, il s'achsta des billets pour une 
lusieurs semaines, qui aurait du commen- 


4- 


il était sur d'un règlement pacifique 


à 


Pendant ces dix mois, jusqu'à son rappel à Berlin pei 


temos avant le début de la guerre, Jodl n'eut aucun rz 

soit de service, soit privé, avec l'OKW. La seule lettre qu'il 
en reçut à cette époque fut celle qui lui promit sa matatiónn 
à Reichenhall pour le ler Octobre. Qu'on se représente les 
faits. À ce moment des plus critiques, exaftement nu moment 

où les consoirateurs supposés discutaient et elaboraient le 


plan concernant la ? ne, Jodl était privé pendant 10 mois 


de tout 
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contact avec les zens qui avaient voix au chapitre et n'en sa- 
vait pas plus sur ce qui se passait, que l'un quelconque de ses 
8SOous-lieutenants. Cosme le Fushrer eut, cat ste-la, l'occasion 
nir à Weeer KEITEL ne parut pas croira qu'il vaille 
lui présenter JODL, bien que JODL, en cas de guerre, 
appelé, comme conseiller stratégique du Commandant en Chef, 
en exécution le supposé plan concerté d'agression.- On 
ве figurer l'étonnement de JODL lorsqu'il lut, dans l'act 
d'accusation, qu'il prenait part à un plan concerté ayant pour 
er la 2uerre. 


prétendra-t-on que JOD? ә joignit au plan con 


précédents orat 
collabora à l'exécution d'un plar 
poste qui lui a été désigné, 
considéré comme conspiratsur. Il a, 
mun avec son chef suprême, mais il ne l'a 
airerent, il n'a pas souscrit a une "Ent ente 
plutôt il a simplement fait, : ours du service 


qu'exize la fonction qu'il occupe. 
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Il se fait justement que Jodl peut etre cite, en 
l'occurence, comme un exemple typique, 11 ne se 
Berlin de sa propre initiative. Cu'il eit 3 entrer à l'etat- 
major du Fuehrer as de guerre est une chose decidee de- 
puis longtemps. Cette assignation est prevue par l'ordre 
annuel ^e mobilisation arréte pour l'armee courante. Cet 
ordre annuel де sobilisation expirait le 30 septembre 1939; 
pour l'annee suivente le General von Sodenstern fisurait 
de j À conme chef ü'ctot-najor de direction de la Wehr- 
macht ( Wehrnachtfuchrungsstabes done la guerre avait 
celate six someives plus tard, Jodl serait perti 1 la guerre 
comme connancent "e sa division de montagne. Solon toute 
vraisemblance il ne serait pas assis aujourd'hui sur le 


banc des accuses. in doit reconnaitre cue toute son activi. 


1 
НІ 


1 


te pendant la guerre a ete éeterminee nar une deci 
volonto et arretee dep 
ale ~ t ч ma ^ К ^ De 34 
alable. J'estime cue ce fnit seul est uno preuve frappante 
l 


contre sa perticisation а un plan concerte pour le ĉeclenche- 


ment de guorresd'agressiong, 


Lorsque Jodl єзї arrive a Вог11п le 23 Aout 1939, le 


commencement de la guerre etnit decide I le 25 aout, Four 


des raisons qu'il ignore cette date fut retardeo de 


page 
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6 jours. Le plan pour la campagne de Polog 
Pour 1'élaborer il 
pirer. S'il existait à ce mcr 
| Pologne, 1 


enant 


А. 2. 


dodi ne fut pr sente au bn shrer que 


сы ыкы, Жо 
un moment où 


үүт) эү о nt 


PUL Vind 


trouvaient 


Ecart du 


4 Cu 2 


apports avec los dirigeants du 


لے °+ 


aurait pu paraïtre assez naturel. 
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aes accuses 
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kM Cli) 


participa pas 


fundo Taran таз LA 
fois lorsque, commande 


Wehrmac 


Talal 
اغا‎ \ 


adhérent 


doit tout d'abord préciser ceci: 


07717 


ours mais un 
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r lequel Jodl 
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manuscrit, De plus, ce discours fut improvisé; pour aucun mot 
de ce document prouve il n'est que Jodl l'a vraiment dit. 
Ensuite, il faut prendre єп considération le mobile de ce 
discours. Après 4 dur з années de guerre, après la défe ction 
de l'Italie quivvenait juste de se produire et avent la nou- 
velle charge énorme qua Hitler projetait d'imposer à la 
population comme suprêna et dernier effort, tout dépendit en 
ce moment critique du maintien de la volonté du peuple. C'est 
pour cela quo le parti chérehait à obtenir une information 
qualifiée sur la situa tion militaire afin de pouvoir relever 
le courage défaillant. Le Fuehrer désigna le Generaloberst 
Jodl pour œ tte tâche. Sans aucun doute, c'était la seule 
personnalité compétente. Plus d'un aurait été heureux de 
l'occasion de se faire apprécier dus Chefs du Parti, mis 
Jodl assuma cette tâche à contre coeur, Le titre do l'allocution 
était : " La situation militaire au début de la 5ème année 


de guerre "; son contenu est un exposé purement 
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objectif de la situation militaire sur les différents 
fronts, ainsi que sur les causes qui avaient déterminé : 
cette situation. Le début et la fin sont du moins d'après le 
document um panégyrique du Fuehrer, dont les &ccusateurs %1- 
rent des contbusions inquiétantes. Mais lorsqu'un orateur 
doit gager d'abord et avant tout la confianœ de son audi- 
toire - celui-ci se composant de chefs du Parti - et que sa 
tâche consiste à faire nattre la confiance en la direction 
militaire. suprême, de telles fleurs dc rhétorique paraissent 
assez nature lles. 
D'ailleurs Jodl ne nie pas avoir admiré sincèrement 
certaines qualités et capacités du Fuehrer. Seulement il 
jamais été son confidrnt, ni son co-cons pira teur et 
il ost resté dans le Haut Commandement de la Wehrmacht le 
même homme étranger à La politique qu'il a toujours été. 
Jodl n'était donc pas membre d'une conspiration et aucune 
conception de "conspiracy" ne pourra aicor à le rendre 
responsable d'actes qu'il n'est Pas coupable d'avoir commis 


lui-même . 
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actions particulières qui sont 


ertu de l'article 6 d: la Charte, la compétence du Tri- 
étend à certains crimes con lois 
énumérés dans la Charte et 
pour lesquels on a prévu des sanctions individuellement applica. 
bles à chacun des criminels. Si nous faisons d'abord abstraction 
des crimes contre l'humanité, soumis à i juridiction spéciale 
il y a deux conditions dans lesquelles il peut y avoir châti 


ment individual des 


1) Il faut qu'il y ait une violation du droit international 


laquelle ils aient 

de tout ce procès 

à renforcer les normes du droit international par l'applica 

tion de sanctions pénales il y a done violation da droit 
de l'Etat violateur n'est 

plus nne jusqu'à présen ule ən jeu, mais les personnes 

coupables seront dorénevant punies individuellement. Il s 

Suit qu'i y a pas d nätiment sans violation du droit in- 


ternat 
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2) Or une telle responsabilité d'individus n'est pas 
prévue pour toutes les infractions au droit international, 
mais uniquement pour celles qui sont expressément nomnèe s 


dans le statut. L'article 6 a) prévoit les crimes contre 


la paix, le point b) les crimes contre les lois et usages 


Toutes autres actions, même si elles sont 


Nous aurions pu éviter bien des 


$525 % 1.34 А "T 
ministère public avait, dés le début, 


intermmatione 
cui plus est, 
sont 
iu plus être con- 


u droit, mais qui peuvent 


immoralese 


disposition trés 


claire du"friel-brief" dng ambricain en y ajoutant ce qui 


tth allégué contre Joûl par 5 deux autres ministères 
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ationcux-Socialistes, a été abandonnés, 


rassort 


Tarmana 


armemarit e 
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occupation français: étaient parers 12 +f i 
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Si JODL recommania quand même de tenir ces mesur 
Sives stricte;snt secrètes, cela n'est, après tout, pas uns 
projets criminels, mais est tout naturel, En fait, 
une extrême prudence était nécessaire, car l'occupation de la 


1 3 


Ruhr était encore bian nette dans la mémoire de tout ls monde, 


L ` 


inutile d'insistor sur ce fait, car d'après la Char» 


bien qus 


contraires à la loi internationale, Si pas pré. 


que dans le cas où l'on y aurait aperçu des prépas 


guerre d'agression que ces faits seraiant 


, 


la Charte. liais qui done, a l'époque aurait pensé а 
Q t a> ession f? Tm 15 2 manciant ds T za эү ef ee 
атаа: i ¢ En 1938, manquant de troupes entretnées 
aurions mêms раз pu envoyer au combat un sixièms du nome 
à la disposition da nos adversaires présumés ¢ 
Francs, la Tehécoslovaquie et la Polozne. La première étape 
CH lonramant Ass + ` k nn ^ 44 dr? ы м." * 
e l'armement aurait du être atteints en 1942, la ligne Siegfried 
Salon las prévisions, devait tres terminée en 1952, l'artills- 


rie lourde manquait entièrement, 
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l'état de nos munitions 
possédions pas 
as plus ds 20 
sous=marins de hauteemer, moin in dixièms de 
8 que possédaient les Anglais et les Fre Çais. Comme 


plans de guerre, il existait un plan pour 


est très cara 
Ange guerre future ne 
patrie mêmes 
s'agir que 
A 


La possibilité 


pas mentionnés. Maj 


apsbles, à l'époque, de nous dé 


iG pourquoi, déja à l'occasion de l'oocups- 
la Rhénanie, les généraux estimeient être 
cassa-cou. Qu'un seul d'entre eux oit été assaz utopi- 
que pour penser à uns agression, da ceci il n'sxisto 
la moindre preuve. 
points 4)-6) : sont indiqués par le "frialbrisf';: 
à la prép-ration et a l'exécution contie 


la Tehécoslovaquisa,. 
Sv La 1cnccoñlovaquis 
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a) un plan dc concentretion бс troupes contre 1' Autriche 
n'existoit BEER Lo länistèro public с cité le document 
io tol. is est un i-lontondu. Il по s'agit 
que d'un programme vour l'élcborction do divers plens dc 
guer. о, commo par exemple G'uno guorro contre l' ¿nglotox:o, 
contre la Lithus. іо, contre 1' Zen GÜC.. Permi cos 
possibilités théoriques do guerre, le cas " Otto" ost 
mentionné, c'est-à-dire uno intervention en utricho 
dc rostrurrtion des Hebsbourg. Le docu- 
qua cas n'est pas à icti au point, meis 
idérer soulouon! qu'il n'y avait cucun indice d'une 


Hobsbourg, rion n': 


à la conférencc du 12.2.1 
l'Oborsclzberg. Doux jours plus terā, оп ordonnun^ de pro: 
cort^inos menocuvres " trom-o l'ooil", évidemment comme 

à l'égord йо Sohusohnizg ot pour le forcor à 
ir oux conventions stipulées 5 l'Oborsclzbo 
dons,, bien quo 


méthodes criminclles". 
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Jodl fut ssolumnt surpris de la décision d'invasion du 


Fuehrer deux jours avant son exécution, Уо Funhrer donna 


cet ordre d'invasion par téléphone. Liordre de Jodl, donné 

par écrit, n'eut qu'une valeur documntaiml Si cet ordre 
avait été le seul valable, il serait arrivé beaucoup trop tard. 
Il a été donné lo 11.3. à 9 Murs et l'invasion a eu lieu 

le lendemain. Son exécution nous а été décrite. La troupe était 
équipée sur le pied de paix, Les Autrichiens passèrent la fron- 
tière et allèrent à leur rencontre pour les saluer. Des trou- 
pes autrichiennes se joignirent wu cortège et prirent part à la 
marche sur Vienne. Ce fut une marche triomphale, avec cris 


d'allégresse et fleurs, 


b.) Bt voici maintenant le cas de la Tehécoslovaquie, Encore 
au cours du printemps 1928, Hitler déclara qu'il n'avait pas 
l'intention "d'attaquer la Tchécoslovaquie prochainement" (voit 
PS-388, daté du 30.45.1938)A la suite de la movilisation tchèque 
partielle, non provoquée, il changea son attitude et décida 


qu'à partir du I.IO.I95€ et non pas le 1.10.1928 il allait 


résoudre la question tchèque 
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pour futent qu'une intervention des puissances occidentales 


néteit pas X ereindre ( livre de document 1, page 29). Jodl 


aveit done à faire des préparations dans le cadre de l'Etat- 


Мајор, Il s'eii occupa, convaincu que son traveil restercit pu+- 


Ac 


rement théorique, car- étant donné que lo Führer voulait à tout 
s! 


prix éviter un conflit avec l'Ouest, on pouvait etiondro a Ges 


pacifiques. Jodl ne préoccupe quo d'une 


question, à savoir cuo ces projets no soient pas dérangé 


provocation tchèque. ( livre dc documont l, p^go 34) En 


tout s'cst p-ssé comme prévu. Les enquôtes fcites p: 


cimen ayant prouvé q 


ud Aux. 5 tte А 
quilo 074000 ansupport 


- А... 


imnieoh avec 


ro»rooho à Jodl, d'avoir proposé dens une note " 


un prétoxio 


" éventucllonent un incident р pš or 


l'invesion , Il nous pu reste cet 


cidcnt " n'e 
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ce tt note est d'autant moins une violation de la loi interna- 
tionale, qu'il ne s'agit, ici, que do considérations internes, 
qui n'ont jamais eu d'importance à l'Etranger. 
Et même si l'idée avait été réalisée de pareilles 

ont toujours été de coutume, à partir du jour où les Grec 
ont construit leur "cheval da Troia". 
Ulysse auteur de cette idée, s'est vu honoré du titre d'homme 
riche en ruses" par le poète mtique et n'a pas 
" criminel", Moi-même je ne vois rien d'immoral 

Jodl; après tout, dans les relations entre St: 

autres principes de morale que ceux qu'on appliquent dans 


t 


itions d'éducation de jeunas filles chréti 


2 ds +. 
institu 


tes, s'est passé 
isiblement qua ille de l'Autriche. Saluées cordialement 
les troupes pénétrérent en territoire 
par des troupes tchèques, jus qu'à 
deux invasions, aux termes de la charte 
sont pas dra action unissables. Ce ne furent point des 
d'agression (pour lesquels 11 faut se servir de la force) 
i8 guèrres (pour lesquelles il faut utiliser les 


plus forte raison on ne saurait parler de guerres 


ssion, Considérer de pareilles invasions paisibles 
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ITT 


avec uno solution 
pour l'attondrc, Do 
; A , 4 
cu l'intention de preparer une 


А cette constatation dc fait cui exclut 


А 4 - : 4. E EES Lea a Ë 
lité de Jodl, vient s'ajouter unc con: 


Nous avons établi ~ ct cclà nc laisse subsister 
Pas de châtinents pour des crimes contre la 
y ait cu attcinte au droit international, - 
lo Charte considère corme punissables 
une guerre d'agression, elle veut 
qui а préparé une gucrre d'az 
ou licu, être 
contre, qui domeuront des 
droit internati( 

Le droit international 
dans les corv 
sisnific:tion au point do vue 
orvosition avec. le droit inte 

ui n'ont раз 6té cxécu 
agressives seules = peuvent 
contraircs 


de la Char 
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ci Р Amd: ës SSC 079, 828 TA- : 
ici, 11 s'ag de plans non exccut-es, car l'occupation 


necifi ^ c . 4 = деч A^ TT 436^ P 
necifique du ys des Sudctcs reposant sur une convention 


internationale no constituait pas une 
pas plus du reste quec l'occupation du 


D'an d, 200: EH P : 
S'CST offoctuoc ава resistance ct 


TOT 


aucun rapport avec les plans de JODL 
| $ + ANS LI МЈ ) . 


Cet 


e 4T 15 гу AY 4 27 
Slovaquie en tars 1939 n'a p 


plus longuonont, car JODL btait А l'Epoa 
l'action, Il n'avait 

me сар E Ge 
orcparatifs, car 

faux de son 

Militaire s'était 

ainsi que ses 
les nains 


aucun combat, s'eff 





JODL 


Point 


емес La 


Jodl quitte Berlin, il n'existait cucun plan 


7 de 


IN 
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l^ lettre du Tribunal concernant l'état de tension 


> 12 Pologne, 


On s duja dit l'essentiel a 


en Pologne; lorsqu'il y revint le 2: 


tention d'entrer en 


v ayait 
ay AVAL 


L'accusztion prét 


de Jodl le 
constitue 


un 


Le 


vention 


que 


pa 


reproche 


5 


2 
une 


c 


pris 


iC tenbre 


blan 


parte 


end encore que le fait 


en Pologne dans Le 


il & participó à Le 


dat? 
concerne 


ERA Р 
(тї 209e 


réunit so: s en 


gucssc 


Jlles forment une unitc, 


nocossiucs 


40 44-4 
VL LT 0 


+ an 
UJ Ç 


l^ sgSucrre 


con 


Grande-Bretagne. C'es 


ce 
de 


Strit terminó 


je 
da MP 


train du 


l'agressi 


sujet: lorsque 
pénétration 
on Avait l'in- 


ct 0041 n! 


le présence 


Pushrer, 


guerre, 


on contre le 


seul point. 


lL'inter- 


cele 
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pour le jugement de JODL, il est umportant qu'il n'ait été pour rien dans 
le développement de la guerre contre la Pologne, 

Les historiens auront à faire de longues recherches pour établir 
comment cela s'est produit. Pour juger l'attitude de JODL, une seule 
chose est décisive ; à savoir corment la situation se présentait à lui et 
si d'après ce qu'il savait, il a considéré corme justif iée la décision 
d'Hitler de faire la guerre et dans quelle mesure il a eu une influence 
sur son développement. 
а) Norvège-Danenark 

La marine de guerre craignait en 1939, la main-mise de l'Angleterre 
sur la Norvège. D'après les expériences de la première guerre mondiale, 
et eu égard dux possibilités de la guerre aérienne, il lui fallait envi- 
sager cela et elle avait parfaitement raison en pensant qu'une entreprise 
britannique semblable constituerait un facteur pouvant tout simplement 
décider de la guerre. La route vers l'Atlantique serait barrée à la flotte 
allerande, l'approvisionnerent par mer en minerai de fer de la Suède du Nord 
rendu impossible, les ports allemands de la Baltique d«viendraient peu 


sûrs et rapidement inutilisables - tout le 
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Nord de l'Atlemagne se trouverait sous la menace des escadrilles aériennes 


britanniques en Norvège, le Danemark et la Suède, sans égard à leur volon- 


de neutralité, se trouveraient, du moins dans leur région aérienne, à 


disposition de l'Angleterre dans ses opérations contre L'Allemagne du 
Nord. Hitler déclarait qu'il désirait que la Norvège maintint sa neutra- 
lité. Cela peraissait logique à Jodl, car si elle existait plus, cela 
signifiait ou bien que le Norvège serait devenue une base бёїіеппе et 
maritime pour l'Angleterre, avec toutes les conséquences que l'on а décrites 
ou bien qu'entre les mains allemandes, elle immobiliserait plus de 20 
divisions allemandes, D'après les informations qu'il avait reçues, Hitler 
ainsi qu'il le disait, avait acquis la conviction que le Gouvernement nor- 
végien ne tenait et ne pourrait pas tenir le pays hors du rayon d'action 
britannique. En fait, au plus tarà au printemps 1941, une partie du terri- 
toire norvégien, à savoir les eaux territoriales étaient militairenent 

nains de l'Angleterre, ainsi que le prouvent les barrages de mines et 


le cas de 1!" Altmark". Objectivement, le pays n'était plus neutre. 
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La question n'était nullemmt pour Hitler, aux yeux de 

Jodl, si la Norvège resterait neutre ou non, mis si la 
Norvège tomberait entièrement, pour la durée de la guerre, dans 
le champ d'action militaire de l'Angleterre ou si cola serait 


en temps oprortun, par l'Allemagne, 


la même alternative qui s'est posée à l'Angleterre 


c 
à e © 


et aux Etats-Unis au sujet dc ande ils ont voulu empé- 


cler que = comme ils lc aimaie es Allemands ne s'empare 


rasdent de l'île et n'aggravassent ainsi 1а situation mili- 


, 


taire de façon désespérée. 


Le question danoise 


1 


En novembre 1939 Jodl a entendu parler, 


marine que l'Angleterre n'eùt l'intention de débarquer en 


Norvège. Il reçut alors di uvelles ne laissant aucun 


doute sur le fait que ces craintes étaient au fond ustifiées, 


J 


En outre, il reçut d'une façon continue des rapports d'après 


aux côtières norvégionno ombaient de plus en 


con- 
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Mois 4081 savait aussi exactement, comme tout allemand, 
ayant vécu le mois d'aout 1914, quelle grave décision po- 
litiaue il fallait envisager pour autant que la Belgique 
fut neutre, c'est-à-dire qu'elle désirait et qu'elle pou- 
voit se tenir à l'écart de la guerre. 

Les renseignements qui parvenaient à Jodl et dont 1! 
exactitude ne pouvait étre mise en doute, démontrérent a- 


gouvernement bel- 


о 


lors qu'en violation de sa neutralité le 
ge collaborsit déjà avec les états majors des ennemis de l' 
Allemagne. Il est toutefois inutile au cours de le défense 
de Jodl de discuter de cele. Il suffit de savoir, et cela 
est inconstestable, que la Belgique avec une partie de 
son territoire, notamment son espace aérien, était utili- 
sée en permanence par les adversaires de l'ouest de l'àälle- 
negne en vue de leurs objectifs militaires. 

Et ceci est peut-être encore plus vrei pour les Pays- 
Bas, Dès les lers jours de la guerre, les appareils anglais 
survolèrent à leur gré les territoires néerlandais et bel- 
ges. Ce n'est que pour une partie des cas innombrables que 
le gouvernement du Reich éleva des protestations et cela 


pour 127 cas. 
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L'accusation ne pose pas correctement la question de droit. 
Avant que la guerre aèrienm n'ait atteint l'impor tance, qu'elle 
revêt aujourd'hui, la situation était la suivante : un Etat 
qui désirait rester neutre, pouvait interdire à un des belli- 
gérants l'usage permanent et libre de son territoire pour des 
buts militaires, ou bien on m ttait fin à la neutralité d!uno 
manière équivoque. Depuis la possibilité de la guerre abrienne , 
um Etat peut abandonner ou doit abandonrer la partie aérienne 
son territoire à un des belligérmts, et conserver cependant 
point de vue diplomatique - une apparence de ne utralité. 
protection de la mutralité ne peut être revendiquée - 
d'après l'essence mêm de l'idée - que par l'Etat dont le ter- 
ritoire tout entier se trouve en dehors des zones d'opérations. 
Les Pays-Bas et la Balgique n'étaient plus en fait neutres, 
et ceci bien avant le 10 mai 1940, car leur territoire aérien 
était à la libre disposition des adversaires de l'Allemagne, 
avec leur consentement ou contre leur volonté. Tout le monde 
connait la contribution que cs pays ont apporté ainsi à la 
puissance militaire do l'Angleterm, done à un des belligérmts. 
Qu'on songe seulement au talon d'ichille de l'Allemagne : 


H a Ruhr 
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Nos adversaires ont évidemment raisonné de la façon sui- 
vente: pour autant que la barrière formée par la Hollande 
et la Belgique défend nos régions industrielles contre l'avia- 
tion, leur neutralité est insignifianteg mais pour autant que 
cette neutralité défend la France et l'Angleterre, leur violatic 


constitue un crim. 


Il va de soi que Jodl а reconnu la situation. Son opinion 


personnelle sur la question dc droit était complètement 


, 


indifférente à Hitler. Son activité restait même ici l'activité 


normale d'un officier d'Etat-major. 


Hitler avait l'intention do i cs Balkans en 
la gerre, mais l'Italie avait attaqué, au dé d'octobre 
1940, contre sa volonté, la Grèce, Lorsque 
trouvèrmt an difficultés, i ir mand l'áidc l'Alle- 
magne. Jodl déconseilla cette action, car de cette façon on 
devait compter avec une intervention britannique dans les 


Balkans et perdre, par conséquent, tout espoir de localisa- 


tion du conflit italo-grec, Hitler 
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ordonns, à Yépoquo dc tout préparer au ees où l'aide ellemende 
à 1! Italie contre la Grèce deviendreit inévitable ( orâxos 
du 12 Novembro ot du 13 Décembre 1940); 

Il étrit olcir quo, si l'on no róussiss^it pas à loc:lisor 
lo conflit it^lo-groo, la Grèco serrit ontrrinéc dens 12 grand 
lutto ontro l! _llomegnetot l'inglotorro . Le quostion so po- 
scit done, si son torritoire devait feiro portio du terri loi ro 
soumis eu controle militriro brit-nniquo ou allcmende Et comme 
cole avait été lo оса pour la Norvégo, le Bolgiquo ot Le Holler 
dc, où uno partio du torritoirc до ccs Etats éteit à la dispo- 

ition до l'inglctorre déjà savant le guorro décl réo ot ds ce 
feit n'éteiont, du moins objectivement plus ncutros ou no »ou- 
veiont plus l'Gtro, le situation dc la Grècc éteit, à l'époque 
dovonuc sonblobio. L'recusrtion grooquo constate quo des trou- 
pos brit°nniques ont débarqué lo 3 Mers 1941 sur le tcrïitoiro 
continentel groc, après quo l'ilo do Crête so trouv?t 

opuis un cortein tomes déjà dons 1: по contrôle britrnni- 

Co no fui que le 24 Mars quo Hit cutoris^ 1с com- 
moneonont dos onérrtions 4éri S Qi 3 Crête ot 


os Opérations torrostros no furcnt comaoncécs que le 6 avril, 
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Ici non plus Jodl n'a pas exercé d'influence sur les à écisions 
d'Hitler, Pour lui il ne pouvait y avoir de doute que la décision d'Hitler 
ne fût inéluctable, étant donné la façon dont se développait la guerre 
des puissances mondiales. Il n'y avait plus de choix: des parties tou- 
jours plus grandes du territoire de la Grèce se seraient trouvé attirées 
dans la zone d'influence britannique et auraient servi de base aux esca- 
drilles de bombardiers lancées sur les régions pétrolifères de Roumenie, 
si l'Allemagne n'avait pas arrêté cette évolution, En outre, les expó- 


riences de la prem e guerre mondiale inspiraient la frayeur; le coup 


de grêce avait alors été porté de Salonique, 


а) La Yougoslavie 
Hitler était également désireux de tenir la Yougoslavie en dehors 
conflit. Les troupes allemandes des Balkans avaient la plus stricte 
5 respecter rigoureusement le neutrelité yougoslave. Hitler 


nòs 


la demande du Chef de l'Etat-Major général do l'armée tendant 


a 


2 


à fairc passer par le territoire yougoslave des trains pl mbés d'appro- 


visionncment allemand. 
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Hitler considéra comme une perfide trahison le putsch 


SIMOVIC, organisé à Belgrade dans le nuit qui suivit l'adhé- 


sion de la Yougoslavie au pacte tripartite, Il estimait cue 


le changement du gouvernement de Belgrade, qui faisait faire 


Lë es en n 


" : , ‚ ГА аи 
politique étrancére, n'avait ete possible que 


3 E а 3 Ts. <3 DEN ur 
sous la couverture de l'Angleterre, ou de l'Union Sovictique, 
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ou des deux, Désormais, il était certain pour lui que les 


š оз Zei d 7 fa Ee T A £ 3 _ eck d LE? - 
Balkans tout entiers etaient entrainës dans la tourmente, Il 


Etait convaincu qu'un danger inmédiat menagait les troupes 
ligne d'approvision- 


D A ` . “Р 
passait près de la їгопчтетө Youzoslave, 


circonstanc qu'Hitler, au lendemain 
ne tint aucun 
ositions fc jS ра, а ct plus tard раг 
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par un ultimatun, Il voulait absolune: gue la Yougoslavie 


et le Gréce toribass« lens le zône contrôlée par l'Alle- 


magne, ct non par glcterrc 


ЖЕ бщ EE 
au tolegrar: 
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var Moscou au Gouvernement du putsch de 
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ot aux concentrations йс troupes you;oslovcs en tra 
s'effcetuer ( firné par la :$position du Cénérel 
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enfin au pacte d'anitié russo-yougoslave, prouvèrent 


de façon irréfutable qu'Hitlcr avait eu une vision juste des 


éyèncent: 


ot Hitler seul, wait décidé ls lutte. 


— 


Le point 9 concerne l'asression contre l'Union sovic- 
— — MÁÁ————— ———— - —— —À ——— => 


tique. 

On no sait pas oxocio.-eonv, ^ujourd'nui, 
lcs deux gouvernecents crlin ct Moscou, 
du 25.8.1939. Il 


degen арў = 7 2 
JUSQUC=-1LA 


tout cou- 
orendre pourquoi Hitler e 


l'Union Sovittiquc. 





jamais Hitler a pris une дёсіѕіоп sans tcouter le 
moindre avis de qui que ce soit, à plus forte raison sens 


L'accepter, c'est bien lots de l'affaire de la Russie. Il 


hésita plusieurs nois dans ges opinions sur los intentions de 


l'Union Soviéticue. 


fertiles en incidents. 
ent los territoires dos 


altes et de la Pologne avec dos forces cxcessivement 


uin 1940, lorsque sculement ou 6 divisions 
couverture ellcmandes so trouvaiont 
d'au moins 30 divis 
concentration dec 
par Conárisj:provoquéront de g 
940 les esprits ®taient X nouveañ calmb 
lui-même - comme le document PS 1776 l'a prouvê 
ait pouvoir compter sur la Russie comme ellite dans la 
contre l'empire britannique. Mais on Juillet, nouveaux 
soucis. L'influence russe gagnait énormément de terrain 


dans los Balkans ot los Etats baltes. 
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Hitler commenca Á redouter 
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ovoir ignort, 
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intentions agres- 


ainsi qu'il en fit part à Jodl le 


+ 17 atrai + 
env n'avait 


nmandent 
assurer 
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pbtroli fère roumain. 
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ran EE m de le a 2 
carter cette menace 

par Sur pri 
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CONC cntre tion 
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territoire allenand d 


l'Est. 
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mand: PE Se L$ e ыр $ == ^ { ^3 
anda le verification de pronostic ct 


au cours d'une conférence avec son ttat-ma; 
ministôre public russe 
ordonne, l'enquête nt 
2 août Hitler ordonna l'amblioretic 
concentration :sure non 
pour l'offensive. 
de la directive 
du 27 Août = divisions ontorio et 
visions motoristes furcnt 


EE ai ZEN - 
vernement Gtntral. 
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pour le cas où une action-bc'air aurait 616 nécessaire a la 
protection des champs pétrolifères de Roumanie. Les ; 
pes allemendes, alors au nor re de 25 divisions en tout, 
devaient certes sembler plus fortes qu'elles n'êtaicnt cn 
afin qu'une action stavérAt tout È foit inutile. 
ns de la directive de Jodl d lo contre-es 
pionnage (Р8-1229). Si À cc moment des intentions off 
avaient exist6; on aurait préfbrt faire paraître 


nt récllement. 


en ait 

appris, avoi nnb à at-major Général de l'Arnêc 
préparer on tout cas un plan d'opOrctions contre 
l'eutonne 1940 l'Etat-major Gt8ntral dc l'Ar- 

nbo a certainement tlabort бов plans d'opérations do cette 


sorte (Gbnfrel Merks, puis Génbrel Poulus). 


s l'arbitrage de Vienne du 30 Août 1940, les 
vaises ee s'accunulérent Hitler était de plus en 
plus convaincu, si Jodl devait en croire scs assertions, 
cue l'Union sovittique était fornonont dtcidtc à antantir 


` 


l'Allonagne par surprise, si clic 
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ett оа nt 


2/3 


conr 
o fevrier 1941 
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Jodl n'a fait que s'ecquitter de ses tâches d'Officier 
a’ Stat-Mejor Général. II était convaincu et l'est aujourd'hui 
encore que nous frisions une véritable guerre préventive. 


oint Lë concerne enfin 1°, .;1erre contre Les 


Il cst compréhensible que Joal n'avait p^s l'intention 
d'augmenter d'une puissances mondirle le nombre dc nos enne- 


mis; cela cst d'rilleurs prouvé p^r des documents (Procès- 


V Y b^ ~ AM) d рс ә 10 894 = 10 3970) 


> 
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Examinons maintenant la responsabilité de ces campagnes ? Une 
déclaration de guerre est une décision de politique étrangère, 


la plus importante de toute la politique étrangère.. 


L'attribution de la responsabilité - politique , pénale, 


morale - de cette décision dépend de la structure juridique 
de l'Etat concret, de la façon dont se forme cons titutionnel- 
lemmt la volonté au point de vue de la politique étrangère. 
Le professeur Dr. Jahrreis a parlé de cette question : 
dans l'Etat totalitaire c'est le Fuehrer seul qui doit prendre 
cette décision. Celui qui le conseille à ce sujet ne peut être 
responsable, car, si ce que le Fuehrer ordonne cst juste, celui 
qui influe sur et ordre ne peut commettre une injustice, 

La Charte défend évidemment le point de vue que ceux - 
qui coliaborent d'une manière quelcongue à la décision du 
Fuchrer ou qui l'influencent, sont églemnt re sponsables. 
Si nous considérons cette conception juridique comme détermi- 
nante, la question de la responsabilité aboutit à un problème de 


compétence: 
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Dans chacue communsuté, los tAches dos orgencs doivent 
Bro délimitées, il doit y avoir un ordre dos compétences, qui 
aétormine eo quo chaque fonetionneire ost autorisé à faire ou 
à pornottro. O'ost cinsi quo dens tous los Etcts sont réglées, 
neturolloment, les roleticns contro l'irméo ot l'Administration 
civile. Et œu soin do l'irméc ct do l'àüdninistrotion, los 
sphéros d'activité ct Los rapports sont égaloront réglés centre 
los milliors do services. S'il on était autroment, oo serait 
lo chaos. 

Prrticulièroment »onüont la guerre, lo problème do com- 
pétoneo ontro los directions politique ot militeire dco viont 
importante Zn offot, l'erméo est l'instrument lo plus impor- 
tent до le politique ct l'on comprend fecilement que l'ouxi- 
lisire chorcho à dcvonir 15 maîtro ot que l'irnéo,s'inoiseo 
dens le polit:quo.. Il cst dans Ls tradition ellemande d'éviter 


cola. /voc uno grande conséquences, lo Roic c Bismark ossay 


^ 


ich à 
adja do rotonir l'officier loin do toute politique. Il no pou- 
voit votor ni cssistor aux réunions politiques ct même toute 


, 


déclaration politique do sa part éteit regordce d'un mauvais 


`t 


oeil. Ellos pouv^iont être considérées d'une manièro quslconqu 
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snière de prendre parti, chose sévérenent réprou- 
politiquenent aveugl être abso- 
ne connaître qu'un seul point de vue, celui 
de la lévitinite, c'est-à-dire de ls soumissio 
lé:itine. C'est ainsi aussi que, р 
n 1866 et en 1870, ce n'est 
narck, qui conseilla au roi les décisions politiques 
dernières annee 
udendorff de 
iblesse de ses 
saires politiques honne le plus puissant dans le Reich, 
volontiers dv nilitarisne allemand. Pour 
pouvo ir 
pression 
place netto. Le sractèie non-politique 
fut vigoureus 


ter A raine Un 


ce fut un 
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libéral-démocrate, qui s'occupa soigneusement de contre- 


carer toute influence politique des généraux. 


e 


adolf Hitler, lors de la création de la Wehrmacht 
a maintenu cette séparation stricte 


~ 


de l'armée et même, dans un encore 


accentuée, 
politique le peuple 


la politique. 


il n'ó- 


Le soldat n'avait pas de droits politiques, 


tait pas autorisé à voter, ne deveit ^ppartsnir à 


aucun perti, même pas ou NSDAP (tent que l'ancienne loi 


e 


suy l'armée fut 





ШЇЇ! 


JODL 


en vigueur.) En conséquence, il maintint ses généraux e$ les 
plus hauts conseillers militaires éloignés de toute affaire 
politique. Il resta aussi conséquent envers son propre parti: 
lorsqu'après le départ de Fritsch op nouveau Commandant en 
Chef dut ftre nommé, il aurait été tout indiqué de choisir 
Reichemau qui avait des idées nationales-socialistes, mais il 
nomma von Brauchitsch. Il ne voulait pas des généraux politi- 
cicns, même pas dcs nationaux-socialistes. Son point de vue 

le suivant: il était le Fuehrer, il était le politicien; 

néraux devaient s'occuper de leurs propres afiaires; 


e comprenaient rien а l. politique. 
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;vontualitos politiques, 
ettre en marche la machine. 


Fuehrer. Il n'entreit 


une 


ouend " etaient decides | 
possibilites 


leur competence considerer l'utilite, les 


litioucs ou 1 adn ibilite juridique, 
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nhenomsne etrange - celui cui n'en tient pas 
aj ar >r a comorendre eatte atmosphere 
mote, ne pourra ; ais 
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i artie ene Fuehror. C'etait la defian- 
| egn: a ouz e zen au 
cui regnait au | | | èi 
lui, rezctionnsire du corps 
qu'en 1923 la Reichswehr 


plus la efisnce naturelle 


m о 


politicue dc 5 ‘1 entourage militaire n'etait 
ideman o'avaient bien 
vletement sens fondemen C'avaier 
i aveient voulu le 
enir d'occuper le 
Autriche, 
ant, toutes ces 
verser би sang, - 


ions, evaient l'impres- 
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tandis qu'Hitler était sûr de son sffrire, Peut-on s'éton- 
ner que leur jugement politique ne pesnit pas très lourd 
dens son opinion, et peut-on stétonner que lfapparente in- 
foillibilité de son jugement politique trouvét un crédit 
toujours croiss^nt de l'autre côté ? 

Ainsi Hitler ne tolér=it aucune imnixtion dons ses 
lesseins politiques, ct le résultat fut, tel qu'il nous 2 


n 


aberit ici d'une meniére“drestique: si un général a- 
v^it formulé des objections contre les décisions politi- 
ques d'Hitler, on ne l'nurait - il est vrai = рэз fusillé, 

se r^ison. 
eil n'était d'ailleurs 
grisé par le pouvoir, Ainsi 


s, les chances du pla 


а : m uf $ Ae E 
ses, à Ше suite de délibérations; 
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décision venait souvent comme une surprise colpte 
le commendcnent militeire. Ainsi fut-il, p^r oxonple, lors 
SES, 


l'entrée on Autriche, dont Jodl n'svait обе nis au cou- 


ront que deux jours 
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C'est en celà que réside la méthode: elle empêche quc les 
«es subordonnés ne deviennent trop puissants ot n'as- 
direction supérieure. En pous- 
‚ on peut dire que le principe 
Führer. 
compétence de 4081 au sein de 
rounges 
ait chef du Wehrnachtfü 
direction de le Wehrnecnt) 
subordonné à Keitel. La 
icue À o noi du sei rice ae se naci Le PORTA ndant 


nachte Il 


coOnnsissen 
conseiller, 
3! + Р > 

Cu G execut м Le 
au cours du procès 
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I) Il n'était pas le chef d'Etat-liajor de Keitel nais 

chef du service le plus important de 1'O.K.W.; il n'avait, 
toutefois, rien à faire avec les autres si rices ot sections 


Oe 170 a Bail e 





I 


Il n'etait pa plus le suppléant de Keitel. Kei 
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Canaris et, en s absence, Jodl. Mais 


toujours present, il ne pouvait 


LB pouvoir 


oins un chef d'ari 


tout C 
guerres 


responsable 
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bien qu'on ne devait oes le faire, et de ce qu'on omet à tort, 
quoique devant le faire. Ce qu'un officier ou un fonctionnai- 
re doit frire ou ne pes faire est une question de compétence. 
C'est iĝi donc que le problème de la compétence prend sa 
fication pour nous. Zxeminons-le de plus pres 

On reproche à Jodl d'avoir projeté et préparé certaines 
guerres contraires eu droit international. Ce grief ne se jus- 


tifie que s'il était de son ressort d'examiner la légalité de 


la guerre à faire éventuellement, avant l'exécution de sa mis- 


soumettre sa collaboration au résultat de cet exa- 


Cela doit être contesté ¿° la façon la plus énergique. 
Le "si" de la guerre est une question nolitique et regarde le 
politicien. Il n'y а que le "comment" de le guerre qui inté- 
resse l'armée. L'Armée peut faire valoir que la guerre est trop 
incertaine, en considération de la force de l'adversaire, qu' 


, 


ellc ne veut être faite à une certaine époque de l'année, mais 


la décision définitive revient aux politiciens, 
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Je pourrais imaginer, il est vrai, que le chef de 1'Ztat- 
Major du commandement de l'Armée soit complice - tout &u 
moins moralement - d'une guerre d'agressicn, s'il avait pous- 

à la guerre à un poste déterminant, ou s'il avait conseil- 

aux dirigeants politiques, en signalant une supériorité 
militaire, de profiter du moment pour meutre à exécution de 
vastes projets de conquête. 

Dans ce é2s-là on pourrait dire qu'il est complice par- 
ce que sortant de sa tâche militaire, il intervient dens la 
politique et provoque la. décision menant à la guerre. 

g'il établit et réalise le lan de la guerre, dans le 
les dirigeants politiques décident de la faire, il ne 


que son devoir naturel. 
sez aux conséquences extraordinaires qu'entraînent 
eption contraire: l'autorité comoétente déclare la 
ot le chef de l'Itat-Major général, qui la considère 


comme une violation du droit international, refuse de coopé- 


rer. Ou bien, le chef ds 1! Stat-uajor général est 
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par bonheur du même avis que le chef de l'Itat, mais l'un des 


fait des objections et refuse d'avancer, un 
hésite et veut d'abord réfléchir. 
Comment pourrait-on dans ce cas faire la guerre, que ce 
une zuerre défensive où une guerre d'agression? 
Une telle conception du droit aurait dans l'avenir des 
resultats dont ne pourrai ire. Le comité 
a décidé d'institucr une po 
devoir de sauvegarder la paix du nonde contre 


1 ` 


agressions. On envisage aussi un TItat-iajor général mon- 


dial qui devra ete ir et rcaliser les plans de cette guerre 


d'exécution. Or, q se représente ceci: lo comité de sécu- 
rité décide une guerre d'exécution et lo chef dc l'23tat-.ajor 
général réoond qu'à son avis il n'y a pas eu agression. 
système de sécurité tout entier no dépendrait-il pas alors 
l'opinion subjective d'une seule personnc non politique, 
devrendrait-il pas aussi tout à fait illusoire? 
Remarquons encore en passant que si cette opinion pré- 


valait, quel est l'homme 
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capable qui se décidereit à prendre le métier d'officier 


si, en arrivant h un poste élevé, il devait s'exposer, en 


, 
A &- 


cas de défaite, à étre traduit devant un tribunal pour a- 
voir commis un crime contre le peix? 

D'ailleurs, pour des raisons purement de fait, il est 
erroné d'obliger un général à vérifier la légalité d'une 
guerre. Le général ne sera qvo rarement en mesure de juger 
si l'Etat qui doit Étre attaque, a violé sa neutralité, 
s'il menace ou-non d'une agression. De plus, la notion 
de guerre d'agression et de guerre contraire au droit n'a 
pes encore été éclaircie comme l'a exposé le professeur 
Jehrreis, par les praticiens et les théoriciens du droit 
international et elle est encore fort contestée. Comment, 
dans ces conditions, un général qui est bien ё 
toutes ces considérations, peut-il se croire obligó de 
procéder № ‘ипе vérification juridique? 

Sue s'il avait reconnu que la guerre était con- 
traire au droit, qu'on se représente la situation réelle- 


nent tragique dans laquelle sc trouverait ce général 


s DEL. 
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part, son devoir bien naturel vis-à-vis de l'Etat 
serment qu'il a prÉt6 en tant que soldat, d'autre 

t, le devoir de ne pas soutenir une guerre d'agression. 
(voir qui l'oblige à la haute-trahison, à déserter et 


Ctre parjure. Dans un cas comme dens l'autre, il de- 


vient un martyr. 


qu'il n'y & pas une autorité au-dessus des Etats qui 
établit impartialement si, dans un cas concret, une telle 
obligation existe pour l'individu, et tent qu'il n'y a 

ap&che que celui 
; puni pour avoir trahi et dése 

té, un officier ne peut étre pénalement respons 
rupture de la pa 

Il faut absolument attirer ici l'attention sur une 
contradiction dans laquelle tombe l'accusation: elle re- 
proche d'une part aux généraux de n'avoir pas été que des 


soldats, mais aussi des 





I 


JODL 
elle leur demande d'autre part de faire ües remontrances 
aux dirigeants politiques, de saboter leurs décisions, 

n'štre pas seulement des soldats mais aussi des 
politiciens, 

Les représentants de l'accusation le reconnaissent 
d'ailleurs dans une certaine mesure. Ils disent qu'on ne 
veut pas punir les généraux parce qu'ils ont dirigé la 
guerre - car c'est leur devoir - mais qu'on leur repro- 
che d'avoir amené la guerre. 

Et le 2ème argument qui revient souvent: 
n'evait pas eu les généraux pour l'aider, il n'aurait pas 

fai re la guerre, c'est ce qui les rend co-responsables. 


Ces arguments se contredisent, car l'aide que les 


+ 
L 


néraux apportaient à Hitler consistait justemen 
E RS 2 без "P Ee E d edd ба: 
rer et А exécuter les opérations militaires, с es 


faire la guerre, ce qui, de l'avis. du ministère 


ne peut leur ёге reproché du poi de vue du droit pénal. 





DT 


Si nous i ) de plus près : JODL doit avoir provoqué 
été complètement étranger au déclenche 

ment ds la campagne de Z ceci est suffisamment prouvé. 
Et c'était précisément (pagne qui entraîna tout ce qui 


suivit avec une nécessité strat 


D'ailleurs, il est absolument inutile d'examiner les ori- 
pour pouvoir dire après tout ce que 
: dans c ique affirmation, 11 y а une 
incroyable sursstimstion de la puissance de JODL dans l'Etat 
IITLIi. La décision de faire la guerre avait été soustraite 
à son influerce. Les conseils des généraux sur ce point ne fu- 
rent pas écoutés. Tout au plus pouvait-on soumettre dap consi. 
dérations militaires du pour ou du contre. La campagne de Nor- 
a seule d'entre toutes ces campagnes qu'un militaire 
ait conseilléé a HITLER comme 
Mais ce militaire n'était ə qui le concerne l'af- 
firmation qu'il aurait pr qué des n'sst aucanement 
justifiées. Que l'on montre le procès-verbal, le compte-rendu 


de confirence ou tout 
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autrc document, d'après lequel Jodl aurait à n'importe quel 
e guerre ou aurait même saulement reconmandé 
ra la décission d'une guerre. 
ainsi son discours cux Gauleiter est utilise contre lui. 
Jodl y montre rétrospectivement comment les événements se 
sont déveloopós. ..insi, oar exemple, 11 montra comment le 
rattachement de l'Autriche facilita une action contre la 
Tchécoslovaquie et ment l'occupation de le Tchécoslovaquie 
facilite l'action contre la ?ologne. Hais c'est être mauvais 
psychologue que d'en conclure que, dès le début, un plan 4! 
ensemble avait existé pour celà. Lorsque j'achete un livre 


2] sà Lecture mon cttention est attirée sur un autre 


livre yuc j te e, peut-on оп conclure que lors de 


mon premier achat j'avais déjà l'intention d'acquérir le se- 


cond Livre? Si Hitler avait cu dès lo début des plans aussi 
étendus, Jodl ne los conncissait pas, et los avait encore 
oins approuvés. Son plan de bataille purement défensif 


est à lui seul déjà une prouve à l'sppui. 


on entendu, chaque fois que la campagne avait ete dé- 





couronnto de succès, C'est cette 


de s ien cui est la cible du second des deux 


gucnonts précités. 
C'est vrai: Sens ses généraux HITLER n'aurait pas 
mener ces guerres, Ccpenäant seul un profane peut édifier 
1X dessus | abilité. Quand 
faut ajou- 
marche pa qu'il nie rion 


le guerre, 


ntre "être coupable" o 
beaucoup d'autres on- 
de la 
ut-on pour 
Honry FORD ost-i sponsable 
ensLonnent 
on ne répond pas 
culpabilit L'occusation s'obstiont donc 


poscr, 
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question de la faute il y aura lieu d'en 
N'anticipons que sur cecis Une partici- 


ce 


petion coupable au plan et À la conduite d'une guerre d'agres- 


sion suppose deux choses 1 


l.) que l'auteur savait 
guerre d'a 
cissoit le cas, il 
oopèretion. 
on corréletion avec ce qui a déjà 
sa situation, d'éla- 

lans; qu'ils fuss utilisés ou non, cela 

aractéristique que JODL avait 

Р. 1 


plans do marche en avant qui n'ont jamais 6+6 


travaux de l'Etat-major ne sont prévus 


Cv Lada 


pour un cas pour le cas où la 


Му 


А ° ` a 
politique sorcit amen ò "donner le signal", Sou- 
était plus du ros- 


Bt ` 4 
A 'Btot=-re 
u 
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ondition du reproche ds c.lpabilitó est que le 
ble reconnaisse à la guerre un caractère d'agression. I] 
donc ds savoir comment les choses 
été mellement regarde l'historien. Pour 
droit pénal, la question décisive est cel. 
nouvelles JODL avait-il su 
? hessortait-il de 
agissait contra sa neutralité, préparait une attaques con» 


e 


eto C. X. eO V ә 


Le facteur déterzinsnt 
nouvelles ont ét 
les. Je suis obligé d'insister la-dsssus, car on a dit ici en 
"ls iui décide si l'on était en présence d'uns 
suerre ó'acressio est oxac à emen car si le Tri. 
bunal nis le carsctère agressif û 3 guerre, il exclut d'as 
Vanes une condamnation pour guerre di: gression. Mais si le 


, 


"2-5 тт г s CADAT ш З ^ < et ? , e T4 А D , 
Tribunal admet que la zu alt ete reellensnt déchainée de 
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magnanimes pou specter un soldat 


religion et ne 


scrupules dc droit international no 


e 


гә décidéc per hefs politiques. On 


co n'est 


stion ironique posée 
ion morale et non un 


^ 
do ce procès. Le 


un tribunal d'hon- 


avoir oerdu 





I 


` 


er au dernier, au llème point de 


[>] 


Cisotion anglomaméricain, au crime contre le droit de la guere 


humanité, je dois faire quelques renarques préliminaires. 


Whe 


malentendu; Z'accusation dit que nous 


avons С 


tale ; elle entend par là uns 


125 
l 


SAULT: mence indiffóremisi ar tou es moyens, qu'ils soisnt 
1 ie en violation bru- 
peu surpris de lirs 


> 


Dans doute, nous avons assez parlé ds guerre totale pen- 
entendions par la tout 
"Zuerre totale" une zusrre faite 


les moyens moraux, personnels st matériels, 


cobilisant toute la force nationale ; par conséquent, transfor. 


toute l'économis pour les besoins 4: 
ent du dernier һоштә сар 


dss 


du possible, SOS AKS 
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Des soldats allemands de 1'Ust qui connaissaient l'exemple 
de la Russie se moquaient lorsque nous parlions de "gverre 


y avait encore dans chacune de nos rues trois 
` 
légümes et à chaque coin des boulangeries. e 
m 


une guerre totale, où tant de forces de travail 


étaient consacrées à des fi non-guerrières, tandis que de 
n'avaient rien à 
guerre fut vrai- 


victorieuse, 


t sans rapports av: e mépris du droit de la guerre. 


entendu une 


l’ordre au sujet 
commandos et la capitulation 
386) a plus ta en ce 
\ 


conce rne ) ï a H est vrai que Les sateurs franca is et russes 


ont ajouté d'autres. 





II 


encore eva 


direction de i Wehrmacht 


avant tout, nous la savons, le conseillar du 


< 


la wenrmacht pour la direction des opérat_ons 


e 
, 


sections d'opérations 


encore, 


wshrmacnte Il ressort 


as tout 


ion pirticulière 


territoires occupés et par 


et las déportations, (nous 
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contenu de l'ordre était déja fixé dans tous 
entiels, la tâche de JODL était seulement uns seti. 
; il avait а formuler ce qui tait déja fixé et 
habituslle pour un ordre milie 
son contenu. lon 
nt 
ant le subordonné 
de 1'1ппосоп» 
l'ordre du supérieur d'as 


а dans l'insuffisance de com 


ij 


juoique сэ soit aux faits considéré 
ction formelle de l'or- 


coopérati 


Parce 


si l'on consie 
Fushrer comme illeg st punissable, on ne 
connaître que L: La de J 'était pas 
jnsister simplement а rée 
technique l'ordre en question 


ds celui qui le donnait. 





IIT 


fait cela st rien que cela, aucune esponsabilité ne 
atteindra. Le supéris a = dars сз cas < donné l'ordre 
ге st le subordonné l'a ssuls;ent rédigé. C'est parfai- 
nous mettons hors de douto le côté technique 
exerple, dicts L' ordre a son 
ivil, est juriste et en recon 


Seulement autorisé à poser 


cela. Personne n'accablera 


q ue Ce 
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Celui-ci aussi n'aura certes pas le devoir an 


le devoir moral d'exprimer ses craintes, envers son su» 


pirieur. En fait, JODL a toujours procédé ainsi ; c'était la 


la voindre de ses diverses méthodss pour erpêcher une illégala 


AG 


en parlerons encore. 


très fréquent est celui où JODL siznait 


son ordre par "p.o.", c'est a dire "par Ordre", ou bien 


ттт 


pargphait de son "J" des ordres signés par KEITEL. Où 


esponsabilité ? Ici, nous devrons faire la 


responsabilité militaire st celle relevant 


مہ کم 


nal. hu point de vue militaire, c'est lo supéricur 


duquel est donnée la signature qui est re 

Le droit pénal insiste sur la faute et veut donc frapper le 
vrai fautif ot non celui qui əst militaireicnt responsable. 
Etant donné done que celui qui apposs son paraphe ou celui qui 


signe "par Ordre", sat en général l'auteur 
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document, il яз paut qus celui 

vue pénal, bien qu'il ne soit pas ; = 1. ^ vue 
militaire. C'est pour cela qu'ici, il faut déter iner parti. 
culiérement pour chaque cas la participation effective des doux 


signataires < près cola, décider de lsur responsabilité. 


Si JODL n 
du docur.ent, rais 
cela voulait 
communication. Cela ns veut pas di 
ou qu'il l'ait approuvée. Une initial 
mat donc pas par elle-mêre ssuals-sn 


corrélation pénale im 


On reprocha aussi à JODL ecrtainss tes, soit certai- 


de conférence", soit Ces remarques ranuscrites qu'il 


D 
y 


apposées sur certains ра ou autres documents. Quel» 


© 


le est la valeur juridique de cas notss 
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Dans l'affaire "Grün", on a déjà exposé ca qui suit, en 
pport avec la proposition де créer un incident : une note de 
$renes contient des remarques, des comptes-rendus, des opie 
nions de l'auteur ou d'autres services, etC...... Ce n'est pas 
un ordre, mais la base sur laquelle le chef peut sa décider à 
donner un ordre ou tel ordre déterminé. Aussi longte:sps qu'une 
telle note reste à l'état de note, c'est un acte stricterent 
privé qui n'a aucune importance juridique et ne peut constituer 
une infraction sux lois st usages ds la guerro, ce qui est poe 


sé dans l'art. 6 b) du statut comme condition de comdamnation. 


ast de rere des annotations marginalas fréquer:rent 


de L'O.K.W. "oui "поп" ou "impose 


ent, de tellss annotations ёз projet ou notes nare 
ginales peuvent acquérir aussi une importance juridique. 
une noto contient une proposition contraire au droit dss 
et influsnce à co point le chef qu'il donne un ordre ae 


teneur - caci pourrait alors Être considéré comme participation 


I» 
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à une infraction au droit des gz Mais s'il ne s'en suit au- 
cun ordre ou un ordre contredisent la proposition, celles-ci 
reste sa effet, est une affaire pure .nt privée ot n'est dans 


À 


aucun cas punissable. 


D'autra part, une annotation ou une note sarzinale 
être un indice de l'état d'ssprit du rédacteur. On peut y voir 
s'il respecte en son for intéricur le droit dcs gens ou s'il 
n'a pour lui aucun égard. Cela paut être une aide précieuse 


pour juger sa personnalité. 


Mais il n'y а pas de délit d'opinion. Les intentions de 


reurtre montrent l'accusé sous un mauvais jour, 


pas punissables. 


Il est vrai qu'il faut juger avec prudence dc telles гагар 
ques : elles sont souvent faites de façon négligée et rapide, 
sans beaucoup de réflexion, a l'usage exclusif du lecteur inté- 
ressó, eto. 


Si nous avons égard à tout cela, quelques-unes des accusae 


tions élevées contre JODL tombent 
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l.) son attitude dons l'rffrire des ^vions oti^qu-nt en rase- 
notte (Р8-731, 28-755). 

On ^v^it proposé de laisser agir 15 justice рорц1л1ге 
contre les nvinteurs qui attaquzient lc population civile 
en r-se-motte d'une wnière vraiment iminelle e qui se 
produis^it de plus en plus souvent. Joal étrit opposé à ce 
projet, car il devait conduire à un m^ss^croe gónór^l dc 
tous les ^vi^teurs descendus en o-r-chfite. Sous forms d! 
^nnot^tiongaui^rgin^lsg Jodl ^. ómisis-ns cesse de nouvelles 
objections à ce projet. Il réussit ninsi ^ srboter l'ordre 

Wehrmacht n's jaunis donné un tel ordre. 
sur lə compte de Jodl, mis on lui 
пе prs "voir trouvé des o^rolss 

d'indignntion pour repousser cc je ela. ^ur^it été ^b- 


solument inopportun dons les circonstances d'rlors, De toute 


frçon il n'y ^ pas là d'acte 


2.) L'ordre dus couuiss^iros 


Sur ce projet d'ordre s-uv^gc, rédigé dès "vent lr guor- 


те contre 





T 


l2 Russie, Jodl inscrivit la remarque qu'il ettirerrit des 
rcyréssilles contre nos soldats, et qu'il serait préférrble 
d'attendre de voir comment les commi 
pour prendre éventuellement des contre-mesures. 

Là encore, on ne lui tient роз compte de cs qu'il 
opposé verbalement à cet ordre, mis on lui reproche Le fa- 


çon dont il l'^ foit. Juridiquement ceci est eng impori^nce. 
Jodl ne s'est plus occupé p^r 1^ suite de cette ^ff^ire,. Il 
ne Sut prs non plus le rósult^t do 
Convention de Genève (D 606) Là Jodl ne s'est prs con- 

enté de notes pour le r^pport, mis il ^ 559 à Hitler 
un exposé détrillé, олт il voul^it à tout prix contrec^rrer 
ce projet de dénonciation dc 12 Convention. Dons cet exposé 
il frit part de toutes les raisons qu'il trouve contre ce 
projet et rassure Hitler en lui dis^nt que l'on pourr^it pe- 
rer ^ux conséquences de plusieurs dispositions, s^ns pour Gë: 
l^ dénoncer 1^ Convention. Ceci n'est pas non plus un acte 
contraire ^u droit des gens, mis tu tout ^u plus d'une 


neutralité hostile ^ oit dos ger Lus ox^etomont: c'est 


une с^росгепсо. 
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veut justifier un 


cependant 


incité 
ole Â 4 ol Uw 
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faut discuter à présont 


rortés à le 


sur los komnmendos: 
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C'est pourquoi Hitler l'a invité à élaborer des projets pour 


l'ordre d'exécution. Jodl ne l'a pas foit et nta 


CH 01133 
sounis 


^ 


e 


Hitler un projet que son Etat-major пул1% 6t-bli de 
propre initiative. Il fit ^u contraire dire À Hitler - -vee 
qui il сус1% à l'époque des discussions violentes, qu'il n! 
tzit роз en mesure de répondre А вл demande. LA 
Hitler п lui-nére rédigé ces deux ordres, 

On reproche deux choses à Jodl: il 2 distribué les or- 

s par Hitler, par la voie hiórcrchigue, et il a 

pourvu l'ordre explicstif adressé nux chefs des troupes, df 
un ordre particulier recorn^nd-nt 

L'ordre cst në de l'irritrtion d'Hitler ccu 
situation de ln guerre qui лугі empiré pour 


Éétrit l'efficoci;: 


batesux ou 


S^ires qui ngisssienit soit individuellement, 


tits groupes, 
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Jodl a expliqué ici, comment se présentaient ces destructions farouches 
d'après les rapports et les photographies de la troupe. La pratique åśmon- 
tre que ces méthodes, à l'encontre de tout esprit militaire, furent consta- 
tées chez les groupes de sabotage, Hitler voulait s'opposer à ces méthodes 
non militaires et contrecarrer cette activité de sabotage si dangereuse pour 
le direction allemande de la guerre, Mais il savait que le sabotage ne per- 
met pas de protester d'après le droit international, quand il est exécuté 
раг des soldats réguliers. C'est ainsi que s'éxplique tout simplemen 
premier ordre de Hitler, celui qui fut publié dans le Bulletin de la Wehr- 
macht le 7 octobre 19/2 : Pas de pardon pour les Goldats ennemis, qui se pré. 
sentent en groupes de sabotage et qui se conduisent corme des " bandits", et 
en conséquence se mettent dans leur méthodes de combat en dehors de l'es- 
prit militaire. 

Les dispositions d'exécution auraient dü prócisev los règles permettant 
de définir un esprit non militaire, La dispositi J'exóéócution de Hitler 
ve donna pas cette précision, mais de plus n op»oria;* &ucuno précision dans 
ce qu'elle avait ёс oncluant, C'est ainsi miit fit possibile d'appliquer 


cet ordre dans le sens de l'idée essenticlle intiscutabiement justifiée 


7 
v 
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et de ne pas l'appliquer là oü se présentaient seulement des doutes sur le 
point de savoir si on cavait à faire à des " bandits", 

Jodl trouva compréhensible après tout ce que contenaient les rapports 
sur la conduite de l'ennemi, la tendance fondamentale de l'ordonnance de 
Hitler dans le Bulletin de la Wehrmacht du 7 octobre 1942 ; il jugea aussi 
les ordonnances, édictées par Hitler dans l'ordre du commandement en date du 
18.10.!2 et vagues sur certains points, partiellement sutorisées par le droit 
international. partiellement douteuses peut-être au sens du même droit. Il 


ne sait plus aujourd'hui comme hier e xactement, si et dans quelle mesure ces 


taine, c'est que la rédaction vegue de cet ordre a permis aux Commandants de 
l'appliquer seulement envers des hommes qui s'étaient placés nettem nt en 
dehors de l'esprit militaire, 


© ——— M 


Jodl a espéré cette méthode d'application et dans la mesure où il le 


pouvait - il l'a favorisée, corme l'exposé des preuves le montre. Il а con- 


tribué de toutes ses forces à ce que l'application de cet ordre du cormande- 


ment rest&t dans le cadre de ce quiiétait admissible sans aucun doute, 


en marge : Frocès verbal alld. 
De 5773 
témoignage Kesselring 
pe 10804 
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De plus il a veillé à ce que l'epplication de cet ordre n'eut pas 
lieu sur les grendssterritoires, par exemple dans la plus grande partie de 
l'Italie, dès que Hitler se laissa amener à une limitation locale ( PS 551 

L'ordre de garder le secret à ce sujet est considéré comme un signé 
de la conscience de la culpabilité de Jodl. Mais ce secret avait des moti: 
sérieux d'autre nature. L'ennemi ne deveit pas autant que possible connai tz 
l'importance des dommages causés per leurs groupes de sabotage, qui agis- 
saient corme des bandits. Pour ce motif, on r&euñna spécialement de garder 
le sécret dans 1! -+92° гә 205, qui donne des explications au sujet des dom- 
mages, tandis que l'ordre principal était connu du monde entier, par le 
Bulletin de le Wehrmacht, A vrei dire, c'est aussi pour un deuxième motif 
que Jodl a ordonné de tenir perticulièrement secret l'ordre explicatif. Il 
ne tenait pas à le propagation de la disposition finale, suivant laqucll 
prisonniers appartenant à des commandos devaient être fusillés après leur 
interrogatoire, Cele lui répugneit au point de vue humain, que ce fut adi 
ou non par le droit international, d'exclure du bénéfice de le Convention 


de Genève, des combattants sans esprit militaire 
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En outre il faut souligner ceci + la transmission d'un ordre 
ne veut pas dire qu'on soit responsable de son contenu. Ici 
Jodl n'a pas, comme dans beaucoup d'autres cas, conseillé 
mêre rédigé l'ordre en question, au contraire, il s'est 
refusé de le rédiger. Il l'a simplenmt distribué par la 


4- 


voie. hiérarchique. conformément aux ordres reçus. .Non 
seulement il n'est pas coupable parce que la transmission 
lui était ordonnée, mais encore parce qu'il ne pouvait avoir 
aucune influence sur le contenu de l'ordre à transmettre. 
Controler cet oróre était en dehors de sa compétence 
rôle était purement technique et vraie 
étranger au contenu de la note. Tn théorie il n'était même 
tenu de la lire. Admettons qu! Hitler ait chargé, après 
rédaction de l'ordre, nfimporto quel licutenmt de le télé- 
phoncr aux Commandants en chef. Ce lieutenant aurait -il te 
droit et le devoir d'examiner le contenu quant à sa légalité 
de dire : "jo ne fais pes cela" ou bien " il faut que Де 
consulte d'abord la Convention de la Haye relative à la guerr 
sur terre pour swoir si jc peux le faire" ? 
Les conséquences seraient grotesques ! Et dans се CE 
lo Generaloberst n'est rien d'autre que le messager qui trans- 


net ce qu'on lui a remis 
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Caractéristique do la conception militaire de la situation est 
la réponse que Jodl fit à la question : Que se serait-il passé 
s'il avait refusé la transmission: " J'aurais été aussitôt 


enmené - et avec raison ! " 


b) Lutte contro les partisans 
En ce qui concerne la lutte menée ntre les partisms on ne 
pourrait adresser un reproche & Jodi que dans deux cas : 

le S'il avait permis qu 


nentée et d'une manière "ehaotiquh"comme l'a affirmé un témoin, 


il avait donné des instructions pour le combat, qui 

auraient été en contradiction avec le droit international, 

Aucun de ces deux points n'est justifié. Jodl n'était 
pas en lui-même compétent en œ tte matière, mais il a dû s'oc- 
cuper des bandes de partis:ns parce qu'élles prenaient des 
proportions qui commençaient š gener les opérations militaires. 
Il promulgua en 1942 une prescription qui fut remplacée par 
une seconde en 1944. On ne put donc pas prétendre qu'il 
n'existait pas dr reglementation pour la lutte contre les 


= 


perti sans 
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En eo qui concorno lo dcuxiémo point, aucun reproche 
plus, no pout Gtro adrossé & Joûl. Bion qu! Hitlor vou- 
qu'uno guerre qui no toneit cucunonmonteoompto do le 


Ale ot du droit international fût monée contre ce d^ 


^ 


reux 


concornent le guerre contre los pertis 


` 
à A 


Lésiror poi dc vuc 15071, il 


traitor dcs 1 i en civil 


tions 3 € ; 50 до l^. convontion 


concuito do la Cuorzo sur torre. ( RF 


pes faire dc reproches 


contre los pertisens üógónér: 


CA 
eo 


^ n P б be л As m d жал 
o r6le d'un chef а! Etat-ilejor бө direction 


(> 
+ 


бс veiller sur quatre fronts eu respect бо sos instructions. 


Norvège ( 
ours ao Ltinterrogatoire contredictoirc, le dris 
à Jodl d'avoir ordonné l'incendio dc 
fait allusion cu téléscript du 28.1C 


do montagne e 





I 


«E à 


/ 


Le jiinist®re public méconnait le rôle qui en incombait 


à Jodl. 

La situation militaire était à l'époque la suivante : 
allemands reculaient sur la position Lyngen qui n'était 
encore complètement construite. En courant le danger 

que l'Armée Rouge suive encore en hiver et anéantisse les 
formations а 

avance sur la route nationale n° 50, seule praticable en 
cette saisc elle trouvait des habitations et une population 
au courant de la disposition des lieux. 

et sa 


^ T Z - Ya 4 A 1 ‹ i Lantiac " 
impo | cuation де la population e anéantissement 


217 emend 


41 l LL 


e 


également nécessaire 


L'intérêt de 


+ 


т 9^۹ - +. ^ LI < a у £ ^+» 
Devant œ tte n, Hitler a donné l'ordre non 


a proposition des < lats. mais sur celle du Commissaire 


s 


pour les Territoires norvégiens occupés, ordre 


, 


que Jodl a, transmis régulièrement de la pert de Hitler 
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ands ent en chef do la 20ère armée de montagna avec tou 
38 considérations militaires et morales de HITLER. 


bien le langage radical że HITLER. 


z 


JODL savait, par unc conversation téléphonique avec l'état 


major du Général RENDJLIC que les troupes ds montagne n'avaient 


pas besoin, du point de vue rilitaire, d'un ordre d'aussi gran 


il était contre cot ordre st essaya, corma 


l'entraver, de trouver un royen qui conduirait pra 
au bon résultat. Il voulait que l'ordre ne soit axée 
cutó par la troupa que dans le cadre de ce qui était nécessaire 
et militairerent inévitable et conforrérent à la Convention ds 

La Hays concsrnant la guerra terrestre (art. 25 g). Il savait 
quo son frère, qui coxrandait cans le Nord, pensait exacterent 

соге lui. Il connaissait d'ailleu: ‘esprit militaire des 
que précisé ent 
bien compris de prims abord par tous Les 
il ext ent au début du télétype, qu'il 

le 2eme paragraphe mentionns 


il fit savoir aux soldats que 
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et non dss 


nséquancs, Lucune 
n'ait pas été 


1e Kirkenes, 


intactes. Si avait été 
nt être détruites, 


го Public veut re 


h kel 


juifs du Danemark, I1 


par ordre au 
Lë nias au Danemark. Ce reproche 
culièrerent difficile à comp Ge. 
rsrent docu 
tation de du Danemark fut déci 
S718 au Reichsfue 


hrer SS 


.8 l'autorité civile et 


та T Sr é 
aant en chef des troupes alle: 


rand 
9 


YC SS. 


^73 
Lid Lc 


ne 


T 


proposition ди Com 


Ils $taic.nt dono informés, 


K * > 
Lestruction n'a 


eu licu qui 


trois villss 
nt-sllss, 


notar restées 


exécuté a la lettre, 


JODL responsable de la 


s'appuie sur un télétype 


chef 


ee 
UOT AL 


des troupes 


2e l'accusation est parti» 


fat, il ressort olai- 


a l'instigstion du Dr BEST, c'est 


læ scrupules du Coi:an-= 
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à s'occuper de toute cette affaire 


existait alors au Danemark et qu'e 

allemandes cn 
tant qu'autorité exécutive suprême pays devait être 
informé par le service dont i. Spendait de cette action or- 


e 


Hitler et transmise à Hiumler pour éviter des fric- 


, 
donnée par 


entre les services ands au Danemark. 


e, d cb A“ ~ + $ ^ 4⁄ ~ 4 ne 
sitel et Jodl avaient reçu par 


allemand la première nouvel- 


SEA LT э 1 ^ e РЫР. Я - KEE ` Y T 2 
litler, le .inistere des AiiairTes 


avait qu'un désir, celui de te- 


a remarque énergi- 


on Hanneken du > Cetobre 


est d'aillèurs parfaitement indif- 


Hsichsfuchrer SS donnait connaissan- 
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JODL_ 


que trop bien: còla n'a rien à voir avec des considérations 
morales, qu'elles so positives ou négatives. 

Toute cotta affaire no regardait pas la Wehrmacht. Li 
aCrion d'Himmler pouvait cependant donner naissance à des 
diffinultés, car la Wehrmacht steit resvunsnble de l'ordre 
et de la paix au Danemark, TL 191121 prévenir de telles di 
ficultés., Le Wehrueeht ne pouvait rien changer à la décision 
prise par Hitler dans cc opération de police et clle n'au- 
rait rien pu changer même si € avait été compétente en la 
matière. 

Par Le télégramne UK ne fit que renseigner le 

rmendant en chef ^u Danemark sur 12 décision qu'avait pri- 
Hitler dans le domaine de l^ police. 
inistre dos Affaires Etrangères ct le Comenda 
l'armée de réserve furent en même temps avertis par 
qu'il avait informé lc corimandant en chef £u Dencmark, Main- 
tenant la voie était libre, les frictions entre les services 
allemands étaient évités, Et c'est à cola uniquement que de- 


VIALE veiller le O.X.W., 
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par exemple, qua l'information done. 
née par JODL aurait facilité l'exécution de l'ordre que 
avait décidé indé-endarment de la Wehrmacht. Celui qui est 
au courant de la puissance [ITLER, аг 
frictions entre ics services allemands n'auraient en aucun 


€ S qu'ils l'auraient tout au plus 


retardée un peu et ne l'auraient pas pour cela rendus plus 


sable pour les victimes. 
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Messisurs las Juges ! 


Il y a un vieux principe du droit pénal, un principe que 
même dans les décisions à l'étranger, je trouve toujours cité 
"actus non facit reum nisi mens sit rea". Un délit comporte 
deux éléments : l'actus, le côté objectif du délit = le fait. 


Et le mens re: 4 subjectif, la faute. 


singulièrs contradiction 


e fait que l'actus délictusl manque. Je 

lis constituent 
en aucune fa,on des faits contraires au droit, mais qui poure 
raient au plus permettre de conclure a un état d'esprit contrai- 
гә au droit. Dans d'autres cas, usation ne regards qus 
l'actus, mais elle ne se demande pg il existe aussi une mens 
rea. Cette seconds faute est la pli dangereuse parce qu'ici 
le côté extérieur du délit est visible pour tous ot que seul 


un examen psychologique averti 
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en vient а la conclusion que ne correspond а l'actus aucune 


mens raa. C'ast cs dont nous parlerons dans la suits. 


En ce qui concerne le fait, il faut concevoir un agissement 
déclaré punissable par le Statut. Cet agissement peut consis. 
an acte positif ou an une négligence. Si un père voit 
fait rien pour le sau- 
qu'il le puisse, nous le déclarons coupable, d'a 
H 
Cette commission d'u: 
rôle important dans ce procès. 
se pas de répéter que JODL a été 
lors de tel ou tel discours. Dans 
cusation anzlo-américain, nous trouvons 6 fois 
sent by......". Qu'e | que cela signifie en droit ? Le fait 
d'avoir assisté ou entondu peut ttre d'una grands importance 
pour apprécier un fait ultérieur, car l'asent n 
"Je ne l'ai pas su" s'il a été a іс en qualque façon а 1а 
discussion d'un plan. Mais la présence no Я за раг elle-mé- 
е la complicité, D'après le droit anglais, la présence 


directe lors de 





Imm 


= 0106 


la commission d'un délit ne peut comporter de complicit4 qus 
s'il s'y ajoate un "encouragement", Il en es > mo 

Mais tant qu'un élément de cette nature entre pas en question, 
l'affirmation selon laquelle l'intéressé étai- ésent lors de 


la discussion d'un projet criminel no Peut que comporter le 


°t il l'a supporté, 


hoas entondons souvent aujourd'hui сз raproche d'avoir sup 


porté des crimes, Pas Séalemont dans cette Salle da tribunal, 


Ch reproche a tout le Peuple allemand d'avoir supporté un rérim 
g 


criminel st d'avoir Supporté l'extermin tion d: millions ds 
juifs. Sans doute on peut aussi commettre un délit por una atti. 


tude de tol 


Mais cepsndant pour en fairs à quelqu'un un grave grief 
criminsl, par exemple, celui d'assassinat inte 
ditions doivent Stra remplies ¢ 
l.) le côté Subjectif = il faut qu'il ait su que la mort de la 
Victime était imminente s'il n'intervenait раа, 2.) Il faut 


qu'il ait ou l'obligation et | possibilité d'amp$on. la mort, 


En ce qui concerne « la situation est la suivante ce 


qu'un officier oy un fonctionnaire eat oblizé en droit de faire 
e 
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de l'ordre des compétences zt nous savons avec quelle rigueur 


HITLER était attaché а leur observation, avec quelle précision 


il savait distinguer la direction politique st la direction mie 
litaire, avsc quelle précision il savait maintenir l'armée et 
les SS dans leur sphère d'action. C'était d'ailleurs la raison 
pour laquelle JODL s'est élevé en toute occasion contre les 
Plans d'élargisseient des compétence les SS, parce qu'une cho». 
se était clairs : fois qu'una chose était devenue de 1а 
Sphère аса SS, la Wehrmacht avait perdu alora tout droit de di» 
re un mote Cala ne veut donc pas dire grand chose, si JODL 
était présent lors d'une conversation de HITLUR avec le Dr BST 
dans laquelle il était qusstion entre autra оёеа de la ter 
reur au Danemark et des moyens de la combattre (RF 90). 

n'a pas entendu parler de "représailles" dans la resurs 

en a parlé réellement (en effet il n'a pas assisté a certaines 
parties de la séance). Sa présence a cette aéance ne signifie 
pas grand chose parce que ute affairs avait trait au tar. 
ritoire occupé et ne conesrnait pas la Chef de BtatéeMajor а: 
Corranderent do la Wehrmacht, qui avait été convoqué à cet en- 


tretisn pour traiter d'autres questions, 
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Ainsi, bien que Jodl ait alors eu vent de choses plus frap- 
pantes que ce n'était le cas, il ne pouvrit être question d'une 
intervention qui surait été tout de 

Le reproche de tolérance suppose aussi qu'il ét^it encore 
possible d'empêcher le crime. Pour Jodl, il est d'abord gues- 
tion d'ordres du Fuchrer qu'il aurait du, dit-on empêcher. Mais 
nous 2vons assez La Jossible sur les dóter- 
minztions de Hitler. Aussi longtemps que ss résolution n'était 
pas encore certrinc, de bons arguments employés d^ns des condi- 
tions favorables pouvrient encore frire impression sur lui; 
mais une fois 12 décision prise llc ét^it inébranlable, Tou- 
te opinion contraire repose simplement sur l'ignoro^noc de la 
situction. 

Peu à pou, Jodl a sans doute mis en oeuvre d'autres métho- 

pour influencer les resolutions du #uehrer ou du moins leur 
ró^lisotion pr-tique. Il employa une tactique de temporis^tion: 
ou il ^ttond^it pour frire oublier l^ chose аспа 1% mesure du 
possible, ou il f-iscit des difficultés ct des objections, ce 
qui nécessit^it, il ost vri, dos contro--rguments ^córós, con- 


tre l^ façon do penser de Hitler (ordre sur les conniss^iros), 
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ou il demendait a différents services des cvis motivés pour 


gagner du temps (ordre concernant les "vinteurs attaquant 


en rnse-mottes); s'il f^ll^it qu'un ordre sorte, il y ins- 
crivait l^ plupart du temps sur 1^ dom^nde de qui il étrit 
publié pour montrer rux Conu^nd^nts en Chef qu'il ne frisrit 
p^s sienne cette affaire (ordre concorn^nt les Vill 
végiens). Ou bien il cherch^it à en influence 
tion sens bl^ner l'attitude contraire à cet 
sur les commandos) tc.. Mis si l'on pense il ^ureit 
pu simplement refuser de projeter un ordre immoral, que 
l'on considère 17 façon dont cette méthode ^ justement "me 
né le contraire du succès voulu en ce qui concerns l'ordre 
sur les commandos. 

J'arrive maintenant à l^ 2ème partie de l^ formule 1^- 


p^s un crime: nisi sit 


Test là le dernier point do mon exposé, c'en ost ^ussi 


le plus délicat st lo plus import-nt аллә un procès de droit 


pén^l moderne. 
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"Sans faute, pas de châtiment", ce principe est reconnu depuis 
l'époque de la Renaissance dans tous les pays de culture, même 
si l'on rencontra ça ot là des opinions diffé-ontrs sur la 
naturc do la faute. 
Permettez-moi d'abord d'établir une brève comparaison 
entre les conceptions qu'ont du Droit les Anglo-américains 
et los peuples du continent, ou plutôt lcs Allemands. "llo 
est importante pour porter un jugement dans certains cas, 
J'ai déjà dû aborder un point important du problème de 
la faute à propos des guerres d'agression. Si l'on veut ab- 
solumnt rendre Jodl, Officior d'Etat-major général, responsable 
de la conduite de ces guerres, il est en tout cas d'une impor- 
tance décisive de savoir comment lui envisageait l'ensemble 
de, la situation. Si Jodl croyait, sur la foi des rapports 
dont il était saisi, que certains faits donnés - m cas où 
ils étaient véridiques - justifiaient une entreprise belli- 
queuse, on ne peut lui reprocher d'avoir mené sciemment une 
guerre illégale; et même si sa conviction reposait sur des 
erreurs, Cetto erreur exclue la préméditation. Il est dit 
dens le jugement de Queen v. Tolson: " өп droit commun, 


une croyance raisonnable à l'existence de circonstmeos. 
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qui, si elles sont vraies, rendraient non ropréhensiblo l'acte 


par lequel un prisonnier est inculpé, a toujours été tonu 


pour une bonne défense" (Kenny, choix de cas rcpréóhensifs de 


la loi pénale anglaise, page I8) Dans un autre jugement, celui 
de Regina v. Prince il est dit : " Il m semble s'ensuivre que 
la maxime concernent los "choses" propres à l'homme s'applique 
chaque fois que los faita qui sont présents à l'esprit du 
prisonnier, qu'il a un motif raisonnable de croire et qu'il 
tient pour tels, feraient, s'ils étaient vrais, que ses actes 
ne constitueraient plus du tout des crimes." (Kenny, p. 22) 
Dans un troisième cas, Commonwealth v. Pressby, on donne un 
bon exemple : une sentinelle tire sur son chef de corps qui 
se dirige vers lui, en croyant que c'est un ennemi (Kenny, p.14) 
Ce dernier exemple est étroitement apmrenté aux guerres 
d'agression qu'il s'agit ici de juger. 

Selon le Droit anglais, l'ignorance du droit pénale n'est 


pas en règle générale, uno excuse. 
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qui, ai elles sont vraies, rendraient non ropréhensible l'acte 
par lequel un prisonnier est inculpé, a toujoura été tenue 
pour une bonne défense" (Kenny, choix de cas repréhensifs de 
la loi pénale anglaise, page I8) Dans un autre jugement, celui 
de Regina v. Prince il est dit : " Il me semble s'ensuivre que 
la maxime concernant los "choses" propres à l'homme s'applique 
chaque fois que les faits qui sont présents à l'esprit du 
prisomier, qu'il a un motif raisonnable de croire et qu'il 
tient pour tels, feraient, s'ils étaient vrais, que ses actes 
ne constitueraient plus du tout des crimes." (Kenny, p. 22) 
Dans un troisième cas, Commonwealth v. Pressby, on donne un 
bon exemple : une sentinelle tire sur son chef de corps qui 
se dirige vers lui, en croyant que c'est un ennemi (Kenny, р.14) 
Ce dernier exemple est étroitement apmrenté aux guerres 
d'agression qu'il s'agit ici de juger. 

Selon le Droit anglais, l'ignorance du droit pénale n'est 


pas en règle générale, une excuse, 
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Cependant, on trouve ce principe remarquable: "Si toutefois 
il y a un doute quant à la question de Droit, aucune personne 
пе meut être condamnée et passible d'emprisonnmnt si elle 
a agi simplement d'après uno fausse interprétation de la loi 


"En outre, il va de soi qu'uie erreur sur des questions de 


droit privé exclue la préméditation criminelle: " Si und per- 


Sonne prend ce qu'elle croit lui appartenir, il est impossible 
de dire qu'elle soit coupable de félonie" (Principes et aprli- 
cation du Droit Criminel, par Leymeur F. Harris, Londres 1943, 
p. 26) Cette règle pourrait aussi être invoquée, dans le domine 
de nos préoccupations, à propos de l'erreur sur les dispositions 
du Droit international. 

de vois cependant dans cette doctrine de l'erreur une 
certaine différence avec le Droit allemand. En Droit allemnend, 
toute erreur, même imputable à la négligence, exclue la pré- 
méditation. Tn Droit anglais, ceci semble s'appliquer à la seule 
erreur "reisonnable", non accompagnée de négligence. Si la 
sentinelle єп qurstion avait tiré précipitamment et sans con- 


naissmec suffisante, clle n'aurait été, chez nous, 
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condamnée incontestablement que pour homicide par imprudence, 
Tt, si je comprends bien, ni l'Angle terre, ni 1 'Améri que n'au- 
raient tenu compte de cette erreur dûe à la négligence et ce 
soldat eut dû, s'attendre à être condamné pour homicide avec 
préméditation. Mais ce tta divergence des conceptions juri- 
diques ne devrait jouer aucun rôle dans le cas qui nous occupe 
Cor on pourra difficilenmt reprocher à Jodl d'être arrivé 

à sa cone ption de la situation à partir d'un examen trop 
rapide et peu approfondi ders rapports dont il disposait. 

Los deux Droits diverænt encore sur un autre point. Je 
lis, m effet, dans un jugement anglais, que l'intention et 
la fait doivent être réunia pour constituer un crime. "ais 
examinons do plus près on quoi consiste ce tte réunion. "n Droit 
allemand, peut être seulement condamné pour meurtre celui qui 
& prevu et voulu un résultat mortel. Il est dit ац contraire 
dens lo jugement dc Regina v. Prince déjà cité : "Si un 
homm- fmpre avec une отто dangereuse, dans l'intention de 


c^user de graves blessures, ot qu'il tue, il en résulte que le 


crime devient un murtre. Lo prisonnier а couru le risqw, 





ШЇЇ 


rous que pour 
pour unc 


Allemand), 


d d = ` «f “ITO 
ES e e? Y ; ; roa 
28 Opinions 301 ] inc vecu 


Crown." 
T 
pas volonte 


de trons- 


бе savoir 
'ircnent 
fcire oucl- 


dominente 





IT 


le projet de notre Code pénal allemend 2 aussi entfeprise, 
se ranone à cecis Le malfaiteur doit être conscient "grazir 
contre une loi, ou (dens un sens naturel) de commettre une 
injustice." J'ai été extrèmement intéressé de trouver 12, même 
exprimée ^vec pratiquement les mêmes mots, dans le dé- 
cision Green contre Tolson (Kenny prges 15/16): "cela doit 
^u moins être l'intention de faire quelque chose de m^l. Cette 
intention peut appartenir à l'unc ou l'-utre de deux catégories. 
Elle peut être de faire quelque chose de mol en soi et en dohoss 
de l^ loi positive, ou clle peut être de commettre un nacte sim- 
plement interdit par un Statut ou lo droit coutumier, ou bien 
es deux éléments d'intention peuvent coexister dnns l^ méme 
action", 
ainsi l^ conscience de ne pouvoir agir de l^ sorte frit 
partie d^ns lo droit angl^is du dessein: "Il existe uno forte 
probabilitó que l^ mens rc^, une m^uv^iso intention, ou une 
conn^iss^nec do l'iniquité de l'acte, cst un élément essentiel 
de tout délit," (Sherr^s contre v.de Rutzen, Kenny page 34), 
Cetts décision cite quelques cxccptions à ce principe, mis 


qui ne nous intéressent prs ici; elles concernent l^ bignmie ot 
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la séduction où interviennent des dispositions positives du 
statut, de mêre que certaines infractions à l'ordre public, 
CtCe. 

Notre guestion est done: Lors de l'expédition et de 1- 
trensmission des divers plans et ordres qui lui sont ^ujour- 
d'hui reprochés, Jodl -voit-i1l conscience de commettre un 
tort? Selon тл, conviction 12 plus intime: NON. 

L^ seule preuve que l!sccusstion apporte à ce sujet ost 


le reproche suivant: pourquoi done, s'il ^v^it ls conscience 


tranquille, avait-il songé à tenir cort^ins ens absolument 


secrets, On peut répondre à celna: il y ^ dans les questions 
militzires les raisons les plus variées pour ne pas divulguer 


cert^ins faits, Il en Gtrit ninsi ^v^nt l^ guerre, d'^ut^nt 


cn^nt, Après 1^ guerre, 
il pl^ne por exemple un profond mystère sur 1^ bombe atomique. 
Un tel secret ne doit prs forcément être on r^pport vee une 


conscicncs coup^ble. Et lorsgue Jodl dit 
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de l'élaboration de cet ordre, il n'avait pas 
quelque chose de mal et 
parce qu'il se sentait lié par les or- 
d'autre part parce que - sans parler 
ire concret - il était convaincu qu'en 


était obligé 


> 


sa signification juridique. me semble cependant 
qu'un point nécessite un éclaircissement. Мг Jackson a 
cité le graphe 47 du Nilit&rstrafgesetzbuch allemand, 
dans lo but de prouver que, 


£ 


Droit allemand, l'ordre donné per le supérieur 


son subordonné, 

remarque s'impose à l'esprit: pour le con- 

complot, on s ofeére droit anglo-américain, 
re, au droit allemand, - chaque fois à 

Ina a£ Y TU. Ua à es 
is défavorable А l'accusé, - Је ne 
т e a dl ^ š Т ` - ~ a 1 LP „А 

cepenusnt, pas si lr Jackson se serait référé au 

paragraphe 47 du МОВ, s'il avait su de quelle facon celui- 


ci avait été interprété par les 
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plus hautes juridictions militaires, et comment, 
quent, se présentait, en réalité, la situation juridique en 
Allemagne 

Il faut tout d'ab établir ce qui suit: en 
paragraphe 47 se trouve post le principe suivant: 
loi pénale est violée per l'exécution d'un ordre, 
questions de service, est le chef qui a donné l'ordre qui 


en porte à 


lui seul la responsabilite., Et puis vient l'ex. 
ception cue la pratique a limité Lli Ossible en vue du 
naintien de la discipline itilitaire. Elle défend le point de 
vue suivant: La punition infligée au participant n'est appli- 
ubordonn$ que si l'ordre en question ne présentait 
pour lui aucun caractère d'obligation (si, par exemple, étant 
Gonné sa nature, il se trouvait en dehors du cadre des tâches 
Wehrnacht (Reichsgesetzblatt, 64, 67; 58, 110) et si 
le subordonné savait que l'acte ordonné aveit pour but 
crine ou un délit. Lë délit doit, par conséquent, être 
envisagé par celui qui donne l'ordre, et le subordonné 
le savoir d'une 
aurait pu ou ch le reconnaitre е suffit pas (RMG 13, 
subordonné est responsable, on peut dans 
foute légère ne pss prendre on considération 
punition (dernière phrase Paragraphe 47). 
oute cette disposition est critiquée 


l'on voit de quelle façon les tribunaux 
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ont limité son application, afin da couvrir autant qas possible 
soldat obéissant a un ordre (RMG 13, 184, 19, 195) (Schünke, 
Militurgesetzbuch, Game édition, 1944, page 100 et suivantes). 
de tels cas étaient trés rarament punis. Pendant 
souvient d'aucun cas. 


T 


stant donné que Иг 
présenté, il y a peu de jours, un documen: supplémsn. 
problème (PS 3881). Il s'agit de déclara. 
Dr Preisler en sa qualité de président du 
Volksgerichtshof (tribunal populaire du ieich) au cours du pro. 
ces contre les auteurs de l'attentat du 20 juillet 1944. Preise 
comme la caricature 


ements indignés au cours 
Ministère Public, il y a quel. 


film parlant dans cette s.11 
expert juridique (dans la masure où ls sens de 
détachées de Leu nuüsxteS est reconnaissable) voulait dire : 
quand un officier a ordonné a un subalterne d'aider à l'assas- 
n'excuse pas celui qui lui obéit. 
Pour faire cstte constatation, on n'avait 
vrai dire de l' "autorité dc Freisler. Si jamais il fut un. or. 


^ 


dre militaire qui ne portal pas sur lea tâcncasa dc Wehrmacht, 
qui ne liât donc vas celui qui le recevait et qui, par consé- 
ant, na l'exo.sBt pas, c'est bien l'ordre d'assassiner le chef 
te Wehrmacht. Mais il est incompréhensible que l'on puis- 
comparer l'ordre d'un officier quelconque de tuer le chef 
l'itat avec l'ordre du chef à l'Etat de commettre un acte 
au droit international. 


~ 116 ~ 
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les atrocites comuises. Or к LI LEUR 


nimisó lors de l'appréciation de la culpabilit 


~ 116 suite et fin … 
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leur conduite presque comme s'il n'avait 


existé. Cet homme violent, cette puiss-nce infernale, 


elait Jodl, ne peut être oublié comme une quanti- 


ble, lorsqu'il s'agit de juger équitablenent les 


diate. au cours de ces 


est le is qui décide do la valeur ou de la 


jugement que l'histoire por- 
a1 15 


sur Hitler sera peut-être acceblent. Mais n'oublicr 


s sos débuts ; si l'on compare la situation de l'.llema- 


^y 


fin de 1932 et fin 1958, l'or 


orestige incomparable dont il jouiss-iv 


i 
X 


lu 
о% Jodl le connut. 


Or c'est face à cet hone 


remargueblénent douc, mais n'as jamais 


clair et réaliste, enneni de toute diplometie, de toute ma- 


chinetion politique, 
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élévé dans les idéaux du corps des officiers allemands - vail- 
lance, fidélité, obéissance - instruit dans la tradition cen- 
tenaire de l'Ztet-kajor allemand qui ne connaissait que l'accom- 
plissement du devoir, le travail désintéressé et encore le tre- 
veil. 

11 est naturel que cet homme en travaillant au c8té de 
Hitler devait tomber sous son charme. Il faut tenir compte de 
l'époque où cela se passa. Des relations confiantes ne pou- 
veient évidemm pas intervenir, mais Jodl n'était pas non 


plus homme à s'incliner 


qui osait plus que tous les autres membres de 1'OKW faire op- 
position au Fushrer. Comme Kesselring l'a rapporté, il savait 
lui répondre avec une violence atteignant à l'occasion les li- 
mites de la correction militaire. 
justement pour cette raison que je ne crois pas 
notions "ordre et obéissa nous trouverons 
l'attitude de Jodl au cours de ces 
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la pensée plus vaste de l'accom- 
adonner de toutes ses forces 
une période criti- 
laquelle se trou- 
Joûl, a lutte pour l'existence de sa patrie, les 
guerre devenant de plus en p. 
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De même, il se peut que Jodl, en sa qualité d'officier 
d'état-major général se soit cru tenu de collaborer aux 
dispositions prises par son chef suprême même si са et là 


il a pu douter si elles btaient admissibles au point de vue 


de 


a 


du droit international. Mais, de par ses fonctions, id 
enu d'élaborer des plans de guerre 
il avait 
s'il 
Quand ses 
Бә, ire dont il se servait 


£ E, comme 


sd 
novion 


dits Jodl 


action. Quiaurai 


А quclqu'un d'avoir agi de telle ou telle 
e dire quello aurait 6+6 en 


d'agir. Il aurait dû démissionner 
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Co sot-it cortos un moyen facile d'en sortir, En temps do paix, 
on pouvait l'utiliser, mais en temps de guerre; la situ: tion 
était différente, 

Jodl tenta à plusicurs reprises de quitter l'OKW et d'être 
envoyé au front, En v^in, De p es démission staient pas 
"cooptóos, à moins qu'elles no Bc Aésiréos par lo Führer, 
corme ce fut lo ess pour von Brau h et von Тое Il se re- 


fusait absolument à admettre, o emps de guerro, toute 


OCCUDC. 


1a 
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Ainsi donc, Joël ne pouvait démissionner. Aurait-il dû simuler une maladie ? 
Mais cela unssi, c'est de la désertion, et en temps de guerre, un crime 
capital. Peut-on sérieusement supposer d'un officier élevé dans la vieille 
tredition, qu'il trahisse, dans une période tragique la patrie à laquelle 
il a consacré toute se vie, et agisse comme un lâche, qu'il ne puisse plus 
regarder en face une jeune reerue ? ( et ne serait-ce pss là l'effet moral 
de son acte ?) 
Il ne restait donc que la troisième issue ; l'assassinat et le révolution, 
mps de paix, cela aurait signifiá en même temps la guerre civile, en 
de guerre, c'était l'effondrement immédiat du front et la chute du 
onc fallu que Jodl lançât 1'арр Fiat justitia pereat 
patrie " ( Que périsse la patrie plutôt que la justice ) ? 
Il semble en effet que le point de vue de l'accusation soit qu'il aurait 
fallu exiger des accusés qu'ils se conduisissent de la sorte. Curieuse pensée 
Peut-on justifier le meurtre et la trahison du point de vue moral ° C'est Lë 
une question sur laquelle moralistes et théologiens peuvent bien ne pas être 


d'accord. Mais pour les juristes en tout cas, c'est une chose indiscutable, 
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:notion, 
stent 
urs, on 


Mais les 
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torminer, 


encore la personnalite 





